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ARTICLE 54 BIS

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE

L’ article 54ter vise a relever le seuil de surface a partir duquel une autorisation d’ exploitation
commerciale est nécessaire pour la réouverture au public, sur le méme emplacement, dun
commerce de détail dont leslocaux ont cessé d’ étre exploités depuistrois ans.

Alors que I’ opération de revitalisation du territoire et le dispositif « Action coaur de ville» vise a
lutter contre le phénomene de dévitalisation des centres villes des villes moyennes en soutenant
notamment les commerces de proximité et artisanaux, une telle autorisation risquerait de fragiliser
I”équilibre commercial et concurrentiel des centres villes visés au détriment des commerces
artisanaux et locaux et au profit des grandes surfaces. »
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